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DISCOURS DU BUDGET
PBONOSCii PAR

L'HONORAHLK W. T. WHITE, M.l'.

MINl»r«K »KS KINANCKS

DANH LA

CHAMBRE DES COMMUNES, MEBCBEDI, LE 13 MABS 1912

VOIES ET MOYENS—LE BUDGET.

L'h(pn. \V. T. WiiiiK (iiiiiii>trp des Finances) jtropose que
iii • 'liiiiiilirr -(' t'oriiU' on coniitf' des VoicK f>t Miivei n.

—-Monsitnr l'Orateur, pour la première fois il m'est donné

de ?oiiniettn l'état annuel des Hrances du Dominion, communé-
ment désijriu' "DUS le nom de diiscours sur le budget ; et j'espère,

nion-ieur l'Oratiur, (jn'on ne jugera pas inconvenant de ma part,

notiveiiii membre de la dé[)Utatiou que je suis, et n'avant que

peu d'expérience au minUtère, de demander à la Chambre une
cerfaiuf mesure d'indulgence, au moment où, après tant d'hom-

mes distingués et expérimentés, je suis appelé à remplir cet

iuiiMirtant devoir de ma charge.

Et tout d'abord, je désire féliciter la Chambre et le pays sur

la prospérité toujours croissante dont jouit cette vaste Confédé-

ration, grâce à une Providence bienfaisante. Cette joie que

nous cause le bien-être de notre conmiune patrie, je suis sûr que

tous le- membres de cette Chambre y prendror* part, sans dis-

tinction de leurs attaches politiques. Dans une étude relative

aux finances du Canada, il est nécessaire, étant données les

circonstances de la présente session, de comprendre trois

l>ériodes, » savoi' : les exercices de 1!>10-11, de 1011-12 et de

V.n-2-V].

Exercice financier 1910-11.

Vu que lfi« <-uuiptes de l'f^xercice l!tlO-ll ne se trou-

vaient pii- détiuitiveineut dos au moment où, le 4 avril der-

nier, mou |iré(léi(<s-eur prononçait son discours sur le budget,

une appréciation ilii résultat de l'exercice a été communiquée à

la Chambre. Ce- compte- out été complétés depuis, et ils ont

iy!»2y—2i
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depuis quelque temps été rendus publics, de façon qu'il n'est pas
besoin d'en faire un examen détaillé. De droit, l'exercice dé
1911-12 s'est terminé le 31 mars, mais il faut l'étendre d'un
mois au moins pour 3nir de solder les services de l'année.

C'est quelque temps après cela que les comptes sont finalement
clos, et les résultats derniers sont ime affaire d'appréciation,
basée sur l'expérience et une connaissance de la nature des
différents services pendant le temps qui reste à écouler.

Les crédits relatifs à l'exercice 1912-1913 ont été mis devant
la Chambre, et il reste encore à déposer les crédits supplémen-
taires. On comprendra qu'à l'égard d'une année non encore
commencée, il ne saurait v avoir le niênie dcjrré de certitude
que dans le cas <le l'année courante. Vn examen des diverses
périodes à l'étude, commençant par l'exercice 1910-1911, fera
voir qu'en général les résultats de cet exercice diffèrent peu des
prévisions du dernier discours sur le budget. En ce qui touche
tout d'abord le fonds consolidé, autrement dit les recettes et les

dépenses ordinaires, on verra que les recettes de l'exercice 1910-
1911. évaluées à $117,500,000, ont ])roduit effectivement la

somme de $117.780,409.78, et les prévisions de dépenses établies

à $87,000,000, ont atteint le chiffre de $87.77-1,198.32. En
voici le tableau :

RECETTE.S ET DÉPENSES- FOND.S CONSOLIDÉ, 1910-11.

Kwllf

Recettes
|

117,780,409 7«
DépenwH 1 87,774,198 32

-^-'
-"

'

80,006,211 46Excéd. dey n*cettt^. J

Prévues.

117,600,000
87,000,000
90,500,000

PluRvalue.

280,409 78
774,198 32

Muina-valup.

493,788 54

L'écart entre les recettes et les dépenses ordinaires, soit

$30,006,21 1.4(î ('tait utilisable pour les frais d'établissement ou
dépenses extraordinaires.

Recettes, 1910-11.

Je désire signaler à la Chambre que les recettes de l'exe*-

cice 1910-11 atteignent un chiffre qui constitue un record, et
elles peuvent nous aider dans une certaine masure à apprécier
raugraentation des recottes dans ces récentes années lorsque
nous constaterons que ces recettes de $117,780,409.78 sont plus
du double des recettes rentrées en 1901-02.

La dépense de $87,774,198.32 est plus du double de celle de
1899-1900. Les sources d'où le revenu de l'année a été tiré, le

' -.or^^^ssss^'
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montant tiré .lo cliacnne d'elles et leur comparaison avec l'année
précédente, sont comme il suit:

Douane»
Accise
Po8t«*8

Chemins de fer
Divers

Total .,

1!»09-10. lUlO-11

.

PluNvalii".

«0,150,133 '18

15,253,362 65
7,968,547 72
U,fi47,560 69
8,488,126 m

72,965,394 46
16,869,837 36
9,146,952 47
10,249,391 94
8,648,833 56

12,809,2fK) 48
1,616,484 71

1,188,404 75
601,841 2.-.

60,707 "6

101,503,710 93 117,780,409 78
|

I6,27t!,698 85

On remarquera que 02 p. 100 de la recelte t.^talo venait des
douanes et U p. 100, de l'accise, c'est-à-dire que ces deux ser-
vices ont compté jK-ur plus des trois quarts du revenu. Dans le
cas des douanes, l'augmontation sur l'année précédent.' a été de
plus de 21.^ p. 100

; jwur l'accise et pour les poste^ <lle a été de
lOi et de 1.-) p. 100 respectivement. Dans l'enseml.l... l'accrois-
stnient a été de 16 p. 100. L'augmentation de la recette dans
les douanes est due, il va sans dire, à )m accnM"..ment des
importations cette année-là.

Le total des importations pour la consommation a été en
1010-1911 de $461,951,318. L'augmentation sur l'année pré-
cédente a été de $86,11.S;]02. |.« moyenne des droits perçus
sur les marchandises ainsi importées, sujettes ou non sujettes à
un impôt, a été de 16145 p. 100. La moyenne des droits payés
sur les marchandises grevées d'une taxe a été, en 1910-1911
de 25-797 )>. 100. Je dois dire que, depuis quelques années,
il ne s'est produit que bien peu de changement dans cette
moyenne.

Le revenu tiré de l'accise vient principalement des spiri-
tueu.x, des tabacs et du malt. Pour chacun de ces articles, il y
a eu une augmentation appréciable sur les recettes de 1909-
1910. I^ien que la consommation totale ait pris quelque accrois-
sement, il ne semble pas que la consommation par tête ait sensi-
blement augmenté.

Quant aux postes et aux chemins de fer, il y a une forte
augmentation de la recette, sans doute due à l'augmentation
générale des affaires dans tout le pays.

Dépenses, 1910-11.

Voyons maintenant quelles ont été ^^a dépenses de l'année.
La dépense au compte du fonds consolidé n atteint la somme de
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$87,774, It''*."-. C'était une aiiginentatioii de $>t,:!02,4r>1.20

sur celle de l'exercice précédent. C'est là mie auginentatiyu

assez forte, mais il convient de dire qu'en 1910-1911 il a été

compris dan? les dépensie;» du fonds consolidé certains item

imputés les années précédentes au compte du cai)ital. Ces item

sont : la milice, $1,:V72,405.09 ; les terres fédérale*, $076,024.94.

A cela, on peut ajouter les dépenses relatives au Service naval,

qui est un nouveau service, lesc^iellcs se sont élevées à

$1,790,017.10. Outre leo dépenses que j'ai mentionnées et

qui ne sont pas des dépendes du fonds cGn-*olidé, c'est-à-dire ne

faisant pas partie des dépenses ordinaires de l'Etat, i! y en a eu

d'autres, très considérables, dont le capital ou de- comptes

spéciau.x ont été débités. En voici le détail :

Chemin de fer National Transcontinental.. ..$23,487 986 19

Autres chemins de fer, canaux et travaux pu-

publics 7.36t,977 19

Subventions aux chemins de ter 1,284,892 i>»

Primes d'encuragemenl I..'j97,'.«.'i t-s

Divers item, y compris le cuil des emprunt-.. 1,2S»),'»1I :):*

Total îi.!:>.022.4:ii) 2»

Rapport des primes et subventions aux chemins de fer au compte

du capital.

Je ne veu.\ trouver à redire à aucune de ces sommes que

l'on a portées à un compte spécial, mais je tiens à faire observer

—et je suis heureux d'apprendre que mon prédécesseur a dû

finalement en venir à cette conclusion—que, selon moi, les

primes auraient dû être inscrites comme dépenses du fonds

consolidé.

11 \- a un autre item qui prête à des objections: mais je n'en

ferai point, attendu que, pour être franc, je ne sais pas au juste

ce qu'il faut en penser: je veux dire les subventions aux chemins

de fer. de sais que non seulement l'ancienne administration,

mais aussi celles (pii l'ont précédée, ont eu pour habitude de

porter ces subventions à des comptes spéciaux, autrement dit au

compte du capital, par le motif, je suppose, que les chem-'ns de

fer profitent au pays pendant de nombreuses années, et que,

par suite, l'aide (jui leur est donnée peut être, en un sens, con-

sidérée comme une contribution à ce tpii pourrait être reaardé

comme un bien national. Il y a l)eaucoup à dire eu faveur de

cette idée, et il existe, entre les dépenses faites au ctnnpte du

capital et les dépenses ordinaires, une différence marqué»-, non

seulement quand il s'agit d'un particulier, mais aussi d'une

compagnie, ou même encore, je crois, des finances d'im pays.

Cette théorie a été, si je ne me trompe, combattue quelquefois,

mais il me sendile qu'on ne peut irut-'i-e la combattre sérieuse-



inpnt. Xiiii- av. .11.- (iiiiis railiiiiiiistratinn iVnu jiavs à iléppii'pr

de-i soniinos f-nonno? pour de jjranflps pntreprisps. tplles (pie Ips

ehoniin-i dp fer dp l'Etat, Ip-; canaux. Ip- «rares dp têtes de liarne*

les édifices pulilios, toujours si dispendieux et (pie l'on jieut en

véritt' rcftarder coninip ]iropripté natinuale, dps diosps dont le

publie aura ".a jouissance, sinon ù jamais, du moins jiendant un

prand nombre d'aimées. Tl nie sendderait i>eu juste de s'atten-

dre que l'on prendra sur la recette de l'année de quoi faire face

aux frais d'entreprises de la nature de celles (pip je viens dp

mentionner. Aussi, quant à moi, il me parait convenable de

faire une distinction entre les dépenses d'établissement et les

dépenses ordinaires. Cette distinction a été observée, je crois,

non seulement par le cabinet précédent, mais aussi par les ad-

ministratiims qui se sont succédées depuis la Confédération.

Résultats de l'exercice 1910-11.

Pour arriver au résultat net des opérations de l'année, il

sera nécessaire de comparer avec les <lé,)enses spé 'iales ou d'éta-

blissement, qui s'élèvent à $:;5,OJ-J,4.-50.29, l'excédent de la

recette sur les dépenses courantes, e.xcédent que l'on appelle

communément le surplus, lequel, comme je l'ai dit, «e monte à

$;30,00t),-Jl 1.4<); aussi la dépense au compte des placements en

vue du fonds d'anwrtissement, pour acbat â'^. titres qui, à pro-

prement parler, resteront dans nos nsains. Le» dépenses rela-

tives au fonds d'amortissement sont faites au compte du fonds

consolidé, et elles s'élèvent à la somme de $1,203,416.40. Il y

a eu ensuite divers remboursements au montant de $39,296.73 ;

ce qui forme un total de $31,24.'*,924..'>9. Si maintenant on

déduit cette somme de $3r),022,430.29 que j'ai mentionnée

tantôt comme dépenses totales au compte du capital et des

spéciales, on verra que la dette nette d!\ Canada s'est accrue,

en conséquence des opérations de l'année, c'est-à-dire des op«'ra-

lions de 1910-1911, de la somme de $3,773,.50;ï.70. Au point

de vue des finances, je dois dire que je tiens ceci pour satisfai-

sant. Ce résultat fait voir comme quoi les dé|)enses s|-»éciales

bien que très fortes ont pu s'effectuer grâce en grande partie

aux recettes de l'année. [>'au!rmentation de la dette, savoir.

$3, 773,30.").70 n'est certainement pas considérable. On peut

même dire qu'elle est relativetui-nt faible.

Exercice financier 1911-12.

J'arrive maintenant aux rccpttp- de l'exercice 191 1-12. Cet

e..<rcice >p terminera de droit le 31 iiars courant: mais la loi

accorde trois mois pour clore définitivement les oiiérations de
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l'exercice. Dans la pratique cependant, l'on est graduelleir'nt

arrivé à compléter la besogne en «n mois ou à peu près; le

sorte que ce ne sera pas avant plus de deux mois que les comptes

seront définitivement clos.

Préviiion des recette! 1911-12.

Je vais cependant e#sa_ver de vous en donner une apprécia-

tion.

Jusqu'à la fin de février, nous avions reçu, sous forme de

recettes, la somme de $120,645,616.85. A cela il faut ajouter

les recettes du mois courant ainsi que les recettes portées au

compte de l'exercice en cours, qui seront encaissées après le

31 mars et durant la période que j'ai mentionnée; car, c'est

toujours une œuvre d'assez longue haleine de clore les comptes

dans un pays d'aiissi énormes distances que le Canada. Or,

appuyant mon évaluation sur ce que nous avons reçu pour la

période correspondante de l'an dernier avec augmentation pro-

portionnelle en harmonie avec les augmentations des derniers

mois, je compte que, pour l'exercice en cours, quand les livres

de compte seront définitivement clos, les recettes atteindront un
total de $130,000,000.

Des Voix : Très bien !

M. WiiiTK (Leeds) : Je suis bien aise de constater que les

députés des deux c'ôtés applaudissent à cette prévision d«

$130,000,000. Si cette évaluation est en substance exacte,

comme je le crois, la Chambre et le pays doivent se féliciter de

ce que les recettes budgétaires aient suivi cette marche ascen-

dante. Je le répète, en matière budgétaire il faiit faire abstrac-

tion des attaches de parti et se réjouir de la prospérité de

notre commune patrie.

FréTlsion des dépenses 1911-12 et excédent.

Jusqu'à la fin de t 1012, la dépense s'élevait à

$77,145,824.97, soit une augmentation de $6,557,953.20 sur

la dépense correspondante, fin de février, l'an dernier.

Le bu<lget supplémentaire a été déposé aujourd'hui même
sur le bureau de cette Chambre, et si l'on en tient compte ainsi

que des besoins du reste de l'exercice, on constatera, les livres

une fois clos, que les paiements portés au compte du revenu

consolidé s'élèveront approximativement à la somme de

$97.000,000. Les recettes estimatives de l'exercice en cours,

dont il s'agit en ce moment, étant de $136,000,000, il y aura

donc un excédent de $39,000,000 du revenu consolidé sur la
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dépense portée du compte du fonds consolidé utilisable pour les

dépenses extraordinaires. Je puis bien, certes, féliciter à la

fois cette Chambre et le pays sur ce que je puis appeler un
exercice qui l'emporte sur tous les précédents. Je ne sais trop

comment faire la répartition des félicitations; mais comme
le premier ministre (M. Borden) est arrivé au pouvoir le 6

octobre, et que le chef actuel de l'opposition est demeuré au
timon des affaires jusqu'à cette date, il y a probablement assez

de gloire pour tout le monde, et un Solomon déciderait proba-

blement (lu'iis ont tous deux droit à la moitié, ou du moins à

leur quote-part d'honneur et de mérite pour le budget que je

foumets en ce moment à cette Chambre.

!M. Bklaxd: Disons un dixième.

il. W.iiTK (Leeds) : Sans doute, il ne faut pas oublier de

rendre grâce à la Providence, à nos ressources, à l'énorme ferti-

lité de ce merveilleux pays, à nos immenses étendues de terres

arables, à nos mines, nos forêts et nos pêcheries; puis n'oublions

l)as le mérite qui en revient à nos populations remarquables

pour leur énergie et leur esprit d'initiative. Cette répartition

faite, ce qui reste de gloire, d'honneur et de mérite pouvant

revenir de droit aux influences législatives, faisons-en, je le

répî'te, part égale.

Capital et dépenses spéciales 1911-12.

1 'S frais de premier établissement pour 1911-12 ont atteint

lin ( litîre élevé par suite des grandes entreprivsos en cours

d'c.\i ?ution.

J'évalue à environ $.34,000,000 le montant des frais d'éta-

blissement et des dépenses extraordinaires à effectuer pour le

Transcontinental, les diverses voies ferrées et les canaux, pour

les travaux publics, les subventions aux chemins de fer et pour

diverses autres dépenses de même genre.

.\ cela il faut ajouter tous les paiements faits au Receveur
général, sous forme de dépôts eu tidéicommis se rattachant aux
sommes garannes par l'Etat, aux termes de la loi du chemin
de fer National Transc(mtineiital et de la loi adoptée à cette

session à cet égard. Dans la supposition que cette somme serait

de $5,000,000 eu chiffres ronds, la totalité s'élèverait à

$39,000,000.

Quant à cette importante somme de $.5,000,000 qui sera

versée au crédit du Receveur général à titre de tidéicommis, je

dois dire que je me suis bien soigneusemen* demandé si nous

serions, autorisés à défalquer cette somme du fonds du revenu

consolidé, c'est-à-dire, en la portant au compte des dépenses

19!V29—.3



18

courantes de l'exercice, indépendamment des dépenses d'établis-

sement et spéciales, et je me suis convaincu qu'il ne serait pas

absolument légitime de le faire. Sans doute, cette somme peut

s'assimiler à une perte d'argent, et une perte que le pays doit

supporter ; d'antre part, on pourrait l'assimiler en quelqiie sorte

à une subvention de voie ferrée; et comme je tiens à faire

preuve d'une parfaite loyauté dans la présentation de mon

budget, j'ai jugé qu'il serait préférable de traiter ces $5,000,000

comme un compte spécial, l'assimilant, pour ainsi dire, à une

subvention de voie ferrée.

J'ai donc ajouté ces $5,000,000 qui seront portés au crédit

du Receveur général, à titre de fidéicommi«, aux $34,000,000

de dépenses spéciales et d'établissement déjà mentionnées et

j'arrive ainsi à un total de $3.),000,000.

Bédnotioii de la dette.

Tenant compte des recettes de l'exercice déjà mentionnées

et de cette somme de $30,000,000 représentant les dépenses

spéciales et d'établissement, je conclus que sur cette base le

résultat net de l'exercice serait une réduction de la dette de

$1,150,000, d'après le calcul suivant:

Recettes $136,000.000

F<Uids d'amortissement 1,150,000

$137,150,000

Dépense, fomis consolidé $97,000,000

Dépenses spéciaUs et d'établissement.. 39,000,300
136,000,000

Réduction de la dette $ 1,1.50,000

Qu'est-ce à dire, monsieur l'Orateur i

Voici : ces abondantes recettes de l'exercice nous permettront

de faire face aux dépeusf • courantes ordinaires, aux impor-

tantes dépenses de premier établissement que j'ai mentionnées

et qu'il a fallu effectuer pour répondre aux besoins toujours

croissants des divers services, et en même temps nous pourrons

réduire de $1,150,000 notre dette nationale. Ainsi, nous avons

fait face à nos dépenses et au delà, et notre excédent a été si

considérable que tous les frais de premier établissement et les

frais spéciaux ont été éteints. Je le sais, on n'acceptera peut-

être que sous bénéfice d'inventaire pareille affirmation de ma
part. On dira peut-être que le chiffre de cette plus-value budgé-

taire est trop élevé, qu'il n'est pas légitime que nous soyons en

mesure de payer toute- les dépenses courantes de l'exercice et

de faire face en même temps aux important? frais de premier

établissement effectués l'an dernier. Pour mon propre compte.
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je suis partiëau d'nn excédent budgétaire élevé, et voici pour-

quoi.

D'abord, nous n'avons pas la certitude que la prospérité

actuelle se perpétuera, .le nourris l'espoir que cette prospérité

.«era durable, es/wir partagé par tous les députés, et rien ne me
donne lieu de supposer que cette sittiation puisse se modifier

dans un prochain avenir, ou d'ici ù quelques années, autant que

je puis prévoir. Jiien n'indique que la prospérité actuelle sera

de courte durée.

Mais en môme temps cette possibilité existe toujours, et il

importe que le pays ait un excédent de recettes exubérantes qui

lui permette de faire face, même dans une assez large mesure,
aux frais de premier établissement qui s'imposent nécessaire-
ment durant la période des grandes constructions dans un pays
comme le nôtre. Or, s'il nous fallait emprunter pour faire
face à toutes ces dépenses de premier établissement, notre dette
nationale se gonflerait sensiblement et, en pareille circonstance,
notre crédit national pourrait en quelque sorte en souffrir;
c'est là une éventualité que personne ici ne désire voir se réa-
liser.

Si, par hasard, il surgissait dans l'avenir une période de
marasme et que la prospérité actuelle éprouvât un recul, il

importerait que notie crédit national fût d'ordre aussi élevé que
possible, afin de nous faciliter l'emprunt. Car, à mon sens, en
matière de finances nationales, il faut pourvoir aux dépenses
d'établissement non seulement aux époques de prospérité, mais
même aux époques moins prospères, alors que l'argent est à bon
marché et qu'il devient possible de mener à bien nos grandes
entreprises nationales, grâce au crédit du pays, car cela nous
aide à traverser les périodes de marasme; et si on fait un
judicieux emploi de l'argent, on ajoute au capital national,

et avec l'argent obtenu sur la foi de ce crédit on crée des
entreprises nationales.

Exercice 1912-13—FréTision des recettes et des dépenses.

Quant à l'exercice 1912-1913, qui commence le 1er avril

prochain, il est sans doute impossible, à cette date, de faire

connaître, sauf de façon bien générale, les perspectives touchant
soit les recettes, soit les dépenses^ Quant aux recettes, tout fait

présager que, durant l'exercice 1912-1913, elles dépasseront

sensiblement le montant estimatif de $136,000,000 pour l'exer-

cice en cours. Quart aux dépenses, le budget principal pour
1912-19"'3 est déjà devant cette Chambre depuis quelque temps.

Comme la Chambre le sait, cette somme de $149,789,677.68 se

19929—3i
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décompose comme suit: $104,n9>304.86 pour les dépenses du
sen'ice du foud.-* consolidé et $44,870,372. n2 pour les frais ot

premier établissement.

Naturellement, lea dépenses gonfleront quand le budget sup-

plémentaire sera déposé sur le bureau. Je compte faire le dépôt

de ce budget dans quelques semaines d'ici. A en juger d'après

le passé, il est possible que plus tard, au cours de l'exercice, à la

prochaine session, il soit déposé sur Je bureau un deuxième

budget supplémentaire, mais il n'^' a aucune certitude à cet

égard. Entre les prévisions budgétaires totales pour tous ser-

vices en 1912-19i;J et les recettes prévues pour le même exercice,

il y aurait donc un déficit même considérable auquel il faudra

faire face. Mais il faut se rappeler qu'il faut savoir distinguer

entre la dépense estimative et la dépense réelle.

La chose a été parfaitement mise en lumière au cours du

dernier exercice. Il est acquis que, sur la totalité des prévisions

budgétaires, d'importantes sommes tombent en annulation de

crédits. Il en est ainsi à chaque exercice. Quelquefois, natu-

rellement, le montant des annulations est plus élevé que pour

d'autres exercices ; la variation dépend de la précision même des

évaluations et dp la facilité d'exécution de la dépense dans

chaque cas. Ainsi, pour 1011-1912, les crédits déjà votés s'élè-

vent à $ir)(>,079,53S.73. ("e sout là les crédits établis par

l'ancien Gouvernement, et adoptés en partie par le Gouverne-

ment actuel, l'automne dernier. En tenant comi)te dn budget

supplémentaire que j'ai déjà déposé sur le bureau, au chiffre

de $2,000,000, on voit que les crédits affectés à l'exercice

1911-1912 s'élèveut à .$1.')8,679,.5;38.73. La dépense prévue

pour les services du fonds consolidé ainsi que les frais de

premier établissement et les frais spéciaux s'élèvent, comme je

l'ai dit, à $131,000,000; et sur cette somme il restera plus de

$27,000,000 qui ne seront pas dépensés et tomberont en annu-

lation.

Par conséquent, bien que le montant total des crédits pour

1912-1913 soit de $149,789,677.68, somme qui est, je dois dire,

inférieure do $8,000,000 au budget total de l'exercice financier

actuel, mais que nous devrons augmenter par de nouveaux cré-

dits durant cette session et par d'autres encore à l'automne*

comme je l'ai déjà dit—je suis assuré qu'à la fin de l'exercice

financier actuel, les revenus du pays seront suffisants, non seu-

lement pour couvrir les dépenses courantes, mais pour pour-

voir au moins à une partie, et, je crois, à une bonne partie de

ces dépc-nsea rnnnupa snus le nom do déponse.« Ej-M'ciale? ou

d'établissement et pour lesquelles, eu ce qui concerne du moins
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1er* <l('penfleA d'établi^'Hioneiit, le Ooiivernenient serait justifiable

d'emprunter.

FréTÙion pour lei tnvanz pauLict et les traaiporta.

On remarquera nu sujet de« crédits du prochain exercice

financier qu'on a pourvu très lil)éralement aux dépenses. Nous
sommes à la période du développement de 'a nation et le Gou-
vernement doit faire .sa part. L'augmentation de nos moyens
de transport, les améliorations et les développements apportés

ù n<js réseau.x de chemin.-* de fer et de canaux, le creusement de

n<H jjorts et de nos voies fluviales, l'établissement d'installa-

tion- aux parcs maritimes ainsi que les travaux publics néces-

saires d'un ordre moins important s<^)nt des œuvres qui nécessi-

tent (hw dépenses de deniers i)ul)lics, et je crois que des dépen-

ses de ce genre. i)our grandes (|u'clles .soient, seront approu-

vées j>ar la i)o{)ulation du Canada.

Le plus grand i)roblème (pie nous avions à résovidre aujour-

d'iiui est à mou avis cehii des transports afin de fournir à

notre population l'accès des marchés mondiaux.

Nous avons aujonrd'luii un encombrement dans l'Ouest.

La récolte a été tardive. Les diemins de fer ont eu un trafic

surchargé. Les honorables députés de l'Ouest et de fait les

honorables députés dans les deux partis désirent que nous leur

donnions de plus grandes facilités dans l'Oiiest—pour me sernr

(l'une expression plus commune—phus de partes de sortie pour

le traffic de l'Ouest. Le Gouvernement s'est engagé à faciliter

le projet de construction du chemin de fer de la baie d'Hiidson.

La compagnie du chemin de fer Canadian Northern prolonge

sa ligne tran.scontinentaie jusqu'à Vancouver. Le Grand-Tronc-
Pacitiipie qui fait jjartie du réseau du National Transconti-

nental s'avance dans la direction de Prince-Rui)ert.

Bient(">t le canal de Panama sera "uvert. Des questions se

poseront relativement au transjmrt du blé vers l'Ouest et aux
facilités d'expédition à procurer au trafic. De grandes dépenses

de capitaux seront nécessaires, pour éqiiiper des gares maritimes

sur l'Atlantique et le Pacificpie. Nous devons faire dans ce but

des dépenses proportionné-es ii tous ces besoins. Puis, comme
je l'ai dit, si l'argent est dépensé d'une nianie-'re économique et

sage, je crois que tout gouvernement du Canada, à cette période

de développement du pavs, recevra le cordial appui du public.

Dette publique.

J'ai passé en revue, comme il était nécessaire que je le

fasse, les trois exercices financiers, avant de présenter à la

Chambre la situation financière actuelle du Canada. J'arrive
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maintenant à la question de la dette dn Canada. Au 31 mar»

1911 la dette nette du Canada était de $340,042,052.03.

Cette somme résulte de la différence entre la dette brute qui

s'élève n $474,041,487.42 et l'actif qui est de $134,890.435.39.

Cet actif se décompose ainsi :

FotMlii d*amorti*iein»nt * U'12?'2ÎÎ 2«
Plact-nientii diviTs 2(,50I,S51 -Il

C<>mpt»H lies provinces 2,29*,429 Ij-

Uiver» rf c<mi|>ti»« de banqu» W,9W,258 65

Réserve en espèc»-» 74,472,977 1.

Kncai*... . _J-^:^^
Total $lSl.f»9,m ."O

La population du Canada, au 31 mars 1911, suivant les

états revisés par le -prvice du recensement, est de 7,158,000

habitants, mettant la dette par tête à $47.51.

Fonda d'amortiitement.

Le fonds d'amortissement dans ce tableau représente natu-

rellement des achat* de nos propres titres sur le marché pour

le fonds d'amortissement prévu pour différents emprunts^

Il est entre les mains de fidéicommissaires pour le Canada.

Personnellement je crois qu'un fonds d'amortissement devrait

être prévu non seulement jwur la finance d'une compagnie,

pour les finances provinciales et municipales, mais aussi pour

la finance nationale. Je sais que l'on peut dire que le crédit du

Canada est si élevé, que les ressources du Canada sont si grandes

que nous n'avons pas besoin d'un fonds d'amortissement. Mais

suivant moi ce serait imprudent de ne pas prévoir un fonds

d'amortissement pour chaque emprunt.

Je crois que mon prédécesseur était du même avis—je n'en

suis pas tout à fait certain—mais s'il était de cet avis, je suis

heureux d'être d'accord avec lui, car un fonds d'amortissement

permet jusqu'à un certain point de liquider chaque emprunt,

et la situation financière s'améliore continuellement avec un

fonds d'amortissement.

Béierve en numéraire et circulation des billets.

Un mot de notre réserve en numéraire. La Chambre cons-

tatera d'après le tableau précédent que nous avions au 31 mars

1911 la somme énorme de $74,472,077.17 en or. Cet or est

gardé dan-s les différents bureaux du Receveur pjénéral par

tout le Canad.".. En ce qui concerne les caisses d'épargne

nationales et les caisses d'épargne postales, nous sommes

tenus par la loi d'avoir une réserve de 10 p. 100. Eela-

tivement à la circulation des billets du Trésor, c'est-à-dire
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les billets de un, deux, quatre et bientôt de cinq dollars et d'un*»

plus grande valeur encore, nous sommes obligé» par la loi de

conserver une réserve en or, non pour la somme totale qui est

dire, mais pour les preniiers trente millions de dollars de billets

en circulation, nous devons garder 25 p. 100 en or o\i en bons

du Trésor garantis, |M>ur le capital et l'intérêt, par le gouverne-

ment Im|)érinl. Eu réalité ces 2r> p. 100 nont con^encH en or.

De sorte que nous avons $22,500,000 d'argent qui circulent pour

lesipiels nous avons comme garantie le crédit du Canada. Mais

pour les $7,500,000 qui ne sont pas de l'argent en circulation

et qui forment une partie des $.'Î0,000,000 et pour la circula-

tion qui, est due en sus de $30,000,000, noua conservons

l'équivalent de chaque dollar en or. Par conséquent, la base de

la circulation des billets du Dominion est réellement en or

et quant aux billets du Dominion que les banques détiennent

comme partie de leur actif, la base est aussi en or. C'est

absolument comme si elles avaient de l'or au lieu de billets du

Dominion. En vertu de la Loi des Banques, nous sommes obli-

gés de conser\'er aux ''iiïérents bureaux du Receveur général

des billet'^ pour de l'or et de l'or pour des billets. Le systèi-.

fonctionne continuellement de l'échange de l'or que

recevons des banques contre des billets qui sont mis en cii

lation dans le public et pour ce qui est connu sous le nom de

" monnaie légale
'' ou '' monnaie de cours " entre les banques

quand elles font leurs liquidations.

Ce système fonctionne continuellement et la seule raison

qui m'a fait en parler, c'est que je crois que les membres de la

Chambre ne sont pas au courant de ces méthodes, parce que

tous n'y ont pas appliqué leur attention ou n'ont pas de rensei-

gnements à ce iiujet et qu'ils pourraient être intéressés à savoir

que notre circulation, en ce qui concerne le Canada, ne repose

pas sur notre crédit, bien que ce crédit soit très bon, mais en

réalité sur de l'or.

Empmnti échus.

J'arrive à la question des emprunts. La plupart des députés

savent que pendant les quelques années dernières, le Canada a

passé par une période durant laquelle ses emprunts contractés

à des dates antérieures, sont arrivés à échéance et des disposi-

tions ont dû être prises de temps en temps pour leur renouvelle-

ment ou pour les rembourser à échéance. Dans des conditions

normales, ce ne serait pas une tâche difficile pour un pays qui

jouit comme le Canada d'une excellente réputation et d'un

grand crédit sur les marchés monétaires du monde.
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Mon pr^iléceriteiir aux Finanrefl i rontracté pn novembre

11M)8 lin «-iiiprnDt «iir Ipqiu'l je ciéiirr dire quelques mots.

L'année 1UU8 qui tucoédait à l'année trt-« difficile de 1007 ne

fut pa» propice aux opérations financières et au lieu d'émettre

de» titrer garanti» par le Dominion, mon prédéce«seur contracta

un emprunt k «uirtc échéance de £5,(K)0,(KK) pour remloiirner

un emprunt qui arrivait k échéance et auD^i ])Our liquider qnel-

«|uo« aiitreH enf^ugeiiients. Le taux d'intérêt était de .'5} p. U)0.

L'eiii])runt fut effectué ««u juin 11K)8 et était rembour-'aliie le

1er mai lill2.

A propo» de cet emprunt, on fit une offre aux iwrteiirc, d'une

conversion A .'$ p, KM) en rente iimcrite remlniursable en 1938 et

une partie de l'emprunt «'élevant h £120,8.10 fut aussi convertie,

l'ne partie ccmnervée eu fondu d'amortissement d'un autre em-

prunt fut annulée et il reste un total df i'4,flHl,H70 I2i>. 4 d.,

qui doit être remlM>iirsé le 1er mai. Penilant quelque temp«<,

et même depuis l'automne, bien qu'il ne soit pa« d'usage de

jireudre des dis|)ositions plus de deux ou tmis mois à l'avance,

iiiiiis avons suivi attentivement le marché de Londres, attendant

nue occasion favorable i»oiir faire un emprunt.

A la tin de 1011, les conditions du marché étalent vraiment

mauvaises. De» complications internationales avaient surgi ou

semblaient ineiiaçautes l'automne dernier et en conséquence

des retrait- 'l'or se produisirent. Pour faire face à la situation,

lu BaïKiiu' (rAiif.'l<tprrp, suivant la pratique adoptée dans des

cas de ce geure. avau<,a «on taux à 4 p. 100. A la fin de l'année,

le taux de la |{aiM|in cl'Anjfleterre était à 4 p. 100 et la situa-

tion eu Kiirope n'était pas rassurante. Le marché s'améliora

pendant niu partie de l'année, mais les prévisions n'étaient

oujoiirp p.is favorables.

Xoiis étions en rapport constant avec nos agents financiers,

la banque de ^[ontréal, et aussitôt que le taux de la Banque

d'Angleterre eut baissé, comme c'est arrivée tlemièrement, à

Ih p. 100 et particulièrement en vue du fait que la situation

écononii(pie ])araissiiit plutôt sombre, nous décidâmes de faire

une émission jKtur rembourser cet emprunt de £.'),00(),000 à

cfiuite. «'•chéance <lont je viens de parler.

En conséquence, le 24 février dernier nous avons lancé sur

le marché de Londres un prospectus. Nous avons vu notre

emprunt souscrit à 98, prix d'émission malgré une situation

aussi défavorable. Je ne puis que féliciter le Gouvernement et

le pays, surtout étant donnés les récents événements et leurs

effets probables dans un avenir rapproché, de ce que nous avons
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pu obtenir un au»»i Imiu prix que 98 pour notr« ente—3| p. 100.

Notre rente, coinnie je l'ai <iit à la Chambre, e«t ce que nous

appelon» jet obligationi «le ll>HO-r»n, c'est-à-dire celle dont

l'fvhéauoe est en U>.'iO, avw le privili^f^ r«'«prvé au Gouverne-

ment de remUturder l'entprunt h toute date apn'-s lO.'JO.

Peu de tempo apn-» que l'emprunt eut (-if' »oufwrit et offert

au public, la gn'vf de» mineure éclata en (JrHnde-Urctajjne et

cette gri'vi- qui iiumihcc encore tristement toute la situation éco-

nomicpie et tinaiicicrc v»\ une affaire tn's «érieufte avec laquelle

il faut compter. Mon opinion perHoniielIe (c'est wulemenf une
opinion) eat qu'il faut la régler rapidement, mais néanmoin-t

il se pasoera qucKpie tem|is avant (|ue (*e« {lénibleN effets aient

disparu pour le monde tinancier.

Uien que je m- pui*»«' m'attribuer d'autre mérite que

celui d'avoir agi promptement sur les conseil* de nos agents,

je considère cpie nous avons été particulièrirnent heureux en

mettant notre emprunt sur le marché )• cette date, (juant à

l'accueil fait par le p.. à c«*t emprunt, je liirai que le public

en a pris .'55 p. HM» et < .• (i.'t p. 1(K> sont restés dans les mains
des courtiers. Ou est souvent exp se à tirer de fausses conolu-

^ions de la proportion de l'emprunt <pii reste entre les mains

d'un courtier. I)« puis quelques années, c'est devenu une habi-

tude assez générale chez le public anglais, dans certains cas du
moins, de laisser passer la <late de l'émission, dans l'espérance

qu'une proportion assez considérable restera entre les mains des

courtiers et qu'on pourra ainsi se procurer les obligations à ' n

prix moins élevé.

11 y a deux ou trois ans, le dernier emprunt canadien de
six millions de livres sterling n été émis sur le marché et je

crois que 4.'} p. UM) de cet emprunt ont été souscrits par le pu-

blic et que l'autre partie est restée entre les mains des courtier-,;

cependant, quehpies jours aprî«, ces obligations faisaient prime.

Dans le cas actuel je crois que les obligations se vendent à

l'heure présente avec un léger tvcompte, ce (pii démontre, vu

les conditions du marché, que nous avons obtenu le prix le plus

Jlevé qu'il était possible d'obtenir.

il. Xesbitt: 1^ ministre peut-il dire si ces obligations ont

été vendues à î»8 net i

M. WiiiTE (Leeds): l.es obligations ont été prises par les

courtiers et offertes au [)ul)lic à US. four.ne pour tous les

emprunts précédent.s. il faut dé<luire de US la commission des

courtiers et toutes les autres dépenses se rapportent à l'émission

de l'emprunt, et elles seront sans doute, passablement élevées.
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On s'est souvent demandé si les emprunts doivent être confiés

à des courtiers, et si ces derniers n'exigent pas des commissions

excessives. Comme le savent la plupart des honorables députés,

le courtage est tout simplement une assurance. Il faut, de toute

nécessité, faire face aux éciiéances, et il nous fallait cet argent

pour le 1er niai. S'il nous avait fallu nous en rapporter aux

souscriptions du public pour cet emprunt, nous aurions pu être

désappointés, car on iie sait jamtis si l'on pourra réunir les

fonds nécessaires pc "• la date de l'échéance.

Personne ne pjiit prévoir l'état du marclié; i'opinion d'un

homme peut avoir plus de valeur que celle d'un autre, mais

personne ne peut dire à l'avance si le public souscrira ou ne

souscrira pas à un emprunt. Non seulement cela, mais il peut

survenir des événements qui modifient la situation monétaire

du jour au lendemain et exercent une grande influenc* su: les

dispositions du public à l'égard d'un ( nprunt.

M. Xe.shitt : Je n'entends pas du tout critiquer la conduite

du ministre des Finances dans cette affaire.

M. WuiTE (Leeds) : J'en remercie cordialement mon hono-

rable ami. Mon opinion, et je suis heureux de la voir partagée

par l'honorable député (M. Nesbitt), est qu'il est absolument

nécessaire d'avoir recours à une maison de courtage, si l'on veut

que l'argeiit soit disj)onible à une date fixe. La Chambre

n'ignore sans doute pas que les valeurs de première classe et

portant un taux d'intérêt très bas, n'ont pas la vogue qi'elles

avaient autrefois. Il y a quelques années à peine, les meilleures

valeurs canaaiennes portaient î p. 100 et maintenant elles sont

à 3^. On sait aussi que les consolidés anglais qui sont certaine-

ment parmi les meilleures, si non les meilleures valeurs du

monde entier, ont subi une baisse considérable. Quelle en est

le cause ? Est-ce que le crédit de la Grande-Bretagne n'est pas

aussi bon qu'il étfit i Est-ce que le crédit du Canada n'est pas

aussi solide qu'il y a quelques années ? A quoi faut-il attribuer

l'intérêt plus élevé que les nations doivent payer pour obtenir

l'argent dont elles i>nt besoin ? A mon avis, les temps prospères

entrent pour une bonne part dans cette situation.

M. Maclea.v (York-sud) : Quel a été l'effet sur notre

crédit de cette politique qui consiste à garantir les obligations

de certaines entreprises privées ?

M. AViriTE (Leeds) : Xous y viendrons dans un instant.

Les temps prospères, les demandes ^\^n arrivent de toutes les

parties du globe et les placements de plus en plus considérables

faits dans les entreprises industrielles sont, à mon sens, les trois
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principaux facteurs dans cette élévation du taux d'intérêt et

dans la baisse subie par les valeurs de premier ordre émises à

un taux d'intérêt très bas. Parmi les autres causes, il faut

mentionner colle que vient d'indiquer le député de York-sud

(M. Maclean) et aussi le champ plus vaste offert aux placements

de toutes» sortes, comme, par exemple, les compagnies de tram-

ways, les compagnies de chemins de fer, les compagnies élec-

triquca, dont les obligations me parais^nt être ot sont en réalité

des obligations de première classe et rapportent un intérêt plus

élevé que les obligations municipales, provinciales ou de l'EtaS

et sont en même temps plus susceptibles d'acquérir de la plus-

value. .Te crois aussi que le public étant plus à l'aise, non seule-

ment exige un intérêt plus élevé, mais est aussi disposé à courir

plus de risques.

Quoi qu'il en soit, plusieurs causes ont contribué à modifier

la situation. Les demandes plus nombreuses, les placements

dan'i les compagnies de tramways, de chemins de fer et d'élec-

tricité, les placements dans les compag.iies industrielles, tout

cela est venu faire concurrence aux placements de tout repos et

il en résulte que ces derniers ont subi une dépréciation.

Obligations de chemina de fer garanties par l'Etat.

J'aborde maintenant une autre question dont il a souvent

été parlé et qu'il est de l'intérêt du public de discuter. On a

sou/ent fait observer que les obligations garanties, les obli-

gations de compagnies de chemins de fer garanties par

l'Etat, ne sont pas cotées aussi haut sur le marché de Londres

qu'elles devraient l'être, vu la position qu'occupent sur ce mar-

ché les obligations propres du Canada. Ainsi que je l'ai déjà

expliqué récemment, une obligation garantie ne se vend jamais

à un prix ans, i élevé qu'une obligation émise directement par

celui qui la doryie, et malgré que la garantie que l'Etat donne à

ces obligations soit absolue et sans conditions, on ne peut pas

s'attendre à ce qu'elles rapportent autant que les obligations da

l'Etat ; une autre raison, c'est que les garanties de l'Etat peuvent

servir de placement pour l'argent détenu en fidéicommis et qu'il

n'en est pas de même pour les obligations des compagnies de

chemins de fer ga'ranties par l'Etat. Il en résulte que les obli-

gations de l'Etat sont recherchées par les fidéicommissaires qvii

administrent des sommes énormes eu Europe, tandis que les

obligations des compagnies de chemins de fer garanties par

l'Etat ne jouissent pas de ce privilège.

M. Maci.kax ( York-sr.d) : Quelle est à peu près la diffé-

rence nette dans les prix ?
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M. White (Leeils) : Prenons comme exemple le cas du

Grand-Tronc-Pacifiqne. parce que c'fst à propo? des obligations

de cette compagnie que j'ai déjà signalé cette question à l'atten-

tion de la Chambre. Les obligations du Grand-Tronc-Pacifique

portent 3 p. 100 d'intérêt et se vendent, je crois, à 80 ou 82.

fêla Cîit passablement loin du pair. Nos propres obligations qui

ont été mises sur le marché à 98 portent 3J p. 100 d'intérêt.

Pour établir une comparaison il faudrait supposer que les obli-

gations du Grand-Tronc-Pacifique portent également un intérêt

de 3^ p. 100. Pour ma })ropre satisfaction, j'ai fait ce calcul

et j'ai coniitaté qu'une émission à 82 avec 3 p. 100 d'intérêt et

venant n échéance dans .^O ans équivaut à une émission de 3^

p. 100 à 94.

M. Maci.k X (Halifax) : (Juel a i? le prix d'émission des

obligations du t'anadian Xorthern Ontario.

31. WiiiTE (Leeds) : Les obligations du C'anadian Xorth-

ern Ontario garanties par l'Etat ont été émises à 93 sur la

place de Londres, à une époque où les obligations dti Canadian

Xorfliern A]l>erta, égalment garanties par l'Etat, étaient cotées

«le !t3J à !i4i, et je crois q>ie ces dernières avaient à co moment
subi une iiausse <run ])oint, de soi^e que l'émission du Cana-

•Han Xorthern Ontario garanties par l'Etat était sur le même
liied «pie celle du Canadian Xorthern Allx'rta.

Si une obligation garantie par l'Etat est cotée sur la place

Je Londres à 93 o' 94 et si une obligation directe de l'Etat est

cotée à 100, il est évident que si l'on veut faire une émission

considérable de £5,000,000 ou £7,000,000, il fau.lr.i évidem-

ment la faire à un j)«>int «)U deux au-dessotis de la cote nomi-

nale. Avec une cote au pair, disons lOO ou 100^ ou même
101, le marché est généralement restreint, et quand on offre au

public une émissi«in considérable, il faut baisser la cote de un
on deux points. Les obligations du f'anadian Xorthern Onta-

rion furent offertes an juiblic à environ 93 et, vu que les «ibli-

gati«ins du Canadian Xorthern Alberta garanties par l'Etat

étaient entées «le 93^ à 94^ à cette date, je consi«lère que cette

émission était faite à un prix raisonnable.

M. ;MAri.KAX (Halifax): L'émission de $35,000,000 du

Canadian Xnrthern Ontario garantie par l'Etat a-t-elle été faite

en une seiile fois ?

M. WriiTF. (I^-eds) : La loi votée l'année dernière, autori-

sait la compagnie de chemin de fer Canadian Xorthern Ontario

à émettre des obligations garanties par l'Etat, jusqu'à concur-

rcii.-i l'r la -niiiiiic «ic -cfit niii'itiiis de livre- jKjur iiiic Vnic ferrée
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entre Port-Artlnir et ^lontréal, soit une distance totale de 1,016

nulles». Cette même loi imprimait une hypothèque fiduciaire

dans la forme ordinaire sur le chemin pour garantir le

paiement des obligations. Dans ce cas-là, la compagnie est

ordinairement autorisée à faire l'énii.^sion de ses obligations et

l'arjîent provenant de l'émiasion est versé entre les mains du
Keceveur général du Canada, pour être payé au fur et à mesure

que des certificats d'évaluation des travaux, approuvés par le

ministère des Chemins de fer, sont présentés; par conséquent,

iiux termes de celte loi, la garantie de l'Etat s'appliquait à

toute l'émission de £7,000,000.

!M. Mac'i.ean ( Halifax) : Mon but en posant cette question

é ait de savoir si le Gouvernement a eu raison de donner la

carantie de l'Etat pour l'émission entière en une seule fois

et d'offrir cette forte somme au public. Il était à craindre

qu'en mettant sur le marché p)ur $;35,000,000 d'obligations

d'une seule compagnie de chemin de fer, avec la garantie de

l'Etat, on ne nuisît au crédit du pays pour ses autres entre-

prises. Le ministre n'est-il pas d'avis que ces obligations

garanties devraient se faire à certains intervalles '.

il. Whitk ( Leetls) : ilon honorable ami ne sais . pas

parfaitement la -itnation. L'emprunt au moyen d'obligations

rep^é^entant i;T,"Mi(i,tl00 de la conjpaguie du chemin de fer

Canadian Xortliern Ontario, n'a pas été mis sur le marché par

la coiujiagnie du ciiemin de fer Canadian Xortliern. Elles ont

été vendues à une Uiaison de Londres au i>rix net de W'I. Je

n'ai pa.- l)es<iiu de ni'arrêter à f.tire voir (pie si l'on ajoute le

montant de la commission qui varie d'ordinaire de 2 j). 100

à '2\ p. 100 à celui de ItOJ, on atteint un prix d'émission à '>'].

il. Maci-kan (Halifax): .;e ne trouve pas à redire an

montant réaliré. Cependant je croi? avoir raison d'affirmer q\ie

la loi ()ui autorise cette frarautie permet au niini-tre de-

Finances de juger liii-niênie s'il convient ou non qu'il supj)orte

cette garantie jx'ur totu le ini>ntant en une seule fois, ou pour

différent- montants en différents temjis. 1] pouvait exister un

danger pour h's autres emprunteurs canalietL-. en jdaçani mir If-

marché. en une -eule fois, tout le montant de cet emf)ruut.

il. Whitk ( Leeds i : Je froic que mon honorable atni n'a

pa- lu aussi attentivement qu'il aurait dû le faire la convention

d'emprunt ave<- liyjHitJK^pic tidiK-iaire. S'il veut lire <-e d<KMi-

ment. il constatera que les titre- en que-tion a[)fiartionnent à

cette coiiuMîmie de chemin de fer nui le= vend en tel- ou teU

uioniants A prinip- ih' terminée-;, ou h un e-çoii,j)i<' éçralen'cnt
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fixé, à telles personnes qu'il plaît à la oonipagniie de choisir,

sous la réserve d'obtenir l'approbation du ministre on du Gou-

vernement. Qu'on se rappelle qu'il s'agit des obligations de

la compasrnie du chemin de fer Canadian Xorthern Ontario et

que le Dominion possède une grantie contre celle qu'il en-

court lui-même dans la garantie de la compagnie du chemin de

fer Canadian Xorthern, qui est une corporation toute diffé-

rente. En quelle posture nous trouvons-nous ? Il est de l'inté-

rêt de la compagnie du chemin de fer Canadian Northern

Ontario d'obtenir le prix le plus élevé possible pour ses obliga-

tions. La responsabilité directe est celle de la compagnie du

chemin de fer Canadian Xorthern et la responsabilité contin-

gente est celle du Dominion.

Ce n'est pas le ministre des Finances, mais cette compagnie

de chemin de fer qui négocie la vente de ces valeurs ; sans par-

courir tous les documents dont mon honorable ami a demandé

le dépôt et qui seront produits, je me permettrai de dire que la

compagnie du chemin de fer Canadian Xorthern Ontario,

désirant avoir en mains des fonds pour mener à bien, sans

aucun retard, cette grande entreprise dont le besoin se fait

tellement sentir, surtout dans l'Ouest, de construire une ligne

directe de 1,016 milles de Port-Arthur à Montréal, étant donnée

la situation internationale qui s'est produite l'automne dernier

et dont j'ai parlé, et le fait que cette compagnie avait emprunté

des montants énormes en vue de l'achèvement de sa ligne et

l)Our acquitter d'autres dépenses qui s'élevaient à une forte

somme, en est venu à la conclusion qu'il était de son intérêt,

dans le but de s'assurer qu'elle pourrait compter sur un certain

montant pour la construction de sa ligne, d'accepter l'offre que

lui faisait une maison anglaise importante et dont le crédit est

bien établi, d'acheter toutes ses actions garanties par le Grouver-

nement et représentant £7,000,000, les paiemeats devant s'effec-

tuer au cours des deux ans suivants s'il en était besoin en

vue de la construction de cette ligne. Mon honorable ami

(M. Maclean) s'est préoccupé des montants énormes qui étaient

en je»i. Qu'il me permette de lui rappeler ceci : s'il avait étudié

attentivement la loi en vertu de laquelle on avait contracté cet

emprunt hypothécaire, il se serait convaincu que la moyenne de

rémission représente environ $35,000 par mille. Qu'est-ce que

cela signifie i II s'agit d'une entreprise très dispendieuse, en

vérité ; et cela représente des droits de passage onéreux et des

frais de construction élevés dans le cas de la partie nord de

cette ligne. La garantie dn Domininn «îir In çer-tion dc^ Prai-

ries du Grand-Tronc-Pacifique est de $13,000 du mille.
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M. Xesbitt: Je ne m'oppose pas à cela.

M. White (Leetls) : Voiei ce que je tiens à faire observer

à mon honorable ami : que pour chaque mille de la construction
du chemin de fer Canadian Northern Ontario, il faudrait à
peu près trois fois le montant, en tant qu'il s'agit de la garantie
du Gouvernement, qu'il faudrait pour la construction d'un seul

mille de la section des Prairies du Grand-Tronc-Pacifique. La
compagnie du chemin de fer Canadian Northern Ontario
estime qu'au cours de cette année—probablement au cours des
procîiains moi^—elle dépensera de .$15,000,000 à $20,000,000
<ur cette ligne, pour les travaux à différents endroits, pour
acquérir le droit de passage et pour la construction de sa ligne.

Qu'on me permette de demander à mon honorable ami si

l'opportunité de la décision du président de cette compagnie de
vendre les obligations garanties de cette dernière au temps qu'il

avait choisi, ne se trouve pas alwndamment démontrée, si l'on

tient compte de la situation éponoini(iue et financière qui règne
dans la Grande Bretngne aujourd'hui. Il est d'une importance
suprême pour ce pavs que cette ligue soit construite. Si elle

n'avait pas fait cette émission et si elle n'avait pas vendu ses

obligations, la compagnie du chemin de fer Canadian Xorth-
ern Ontario n'aurait pu commencer la construction de sa voie
de l.OK) milles de Port-Arthur à ;Montréal. Il est de l'intérêt,

non seulement de la province de l'Ontario, mais encore de celui

de tout le Dominion, que l'on construise cette voie ferrée sans

aucun délai. L'un des résultats de la vente de ces obligations
par le président de la compagnie du chemin de fer Canadian
Xorthem au prix mentionné et aux conditions que j'ai indi-

quées, c'est qu'on peut toucher d'un mois à l'autre l'argent

nécessaire à la construction de cette ligne, de sorte que le tra-

vail ne sera aucunement retardé; d'après les renseignements
que les fonctionnaires de mon ministère me fournissent, je suis

certain qu'ils convaincront mon honorpble ami qu'on toute pro-
bal)ilité cette ligne sera terminée complètement au cours de
l'année prochaine le plus tard.

^I. Lai.or: Le Gouvernement conservera-t-il la haute main
sur le montant réellement dépens*' par ?nille ?

^î. WiiiTK (Leeds) : Qu'on me permette d'expliquer cela à

mon honorable ami. Une convention intervint en vue de la

construction d'une certaine partie de cette ligne; quand la com-
pagnie vend -ses obligations garanties, l'argent qui provient

de cette vente r-rt jiorîr nu f-îvdit du Kcrcveiir général dans
certaines banques. Au fur et à mesure que se poursuit la
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construction «le la Vigne, on acquitte «les factures dont le mon-

tant total ne dépasse pas $35,000 par mille et dans le cas qui

nous occupe, à même le produit de ces obligations, d'après le

certificat des déiienses approuvées par le ministère des Chemins

de fer, par l'intenné«]iaire de ses ingôniurs, de sorte que, dans

ce sens, le Gouvernement continue toujours d'exercer la haute

main. Autrement dit, il conserve la haute main sur tous les

fonds de la compajriie jusqu'à ce que cette dernière lui ail

démontré qu'elle a «h-pensé cet argent pour les fins auxquelles

il était destiné.

Emprunts arrivant à échéance.

Je me suis quelque i)eu ijcurté de uiim sujet et je dois en

revenir à la question de nos em})runts. Le 1er octobre pr«x;bain

nous devrons faire face à im emprtmt de £1,2;J.''),000, portant

intén't à 4 j). 100, émis au mois de décembre 1907 et au rem-

boursement duquel nous devrons pourvoir à réchéance. Cela

peut intéresser la Chambre de savoir qu'il ne nous restera plus

qu'à pourvoir à deux emprunts d'ici à 19:50, ce qui représente

dix-huit ans.

De ces deux emprunts, l'un «pii j)orte intt'rêt à 4 p. 100 a

été ci)ntriicté eu 1S7S; le jjouveriieuu'Ut impérial l'a garanti

jusqu'à coucurnMice de £1,700,000; l'autre est im emprunt à

.'JJ p. 100 qui courra de r.tl4 à l!>l!t et qui représente

t'(i,()«»0,000. Le i>reuiier est dû le 1er octobre 1913; l'autre

courra de 1914 à 1919, le Gouverncmeut devant donner trois

mois d'avis.

J'ai indiqué à la Chambre la véritable situation financière

du Dominion en ce qui concorne l'échéance des emprunts et

je dois dirf qu'il me semble—ot je suis certain que la Cham-

bre partagera cet avis—«jue notre situation, au point de vue

financier, en ce qui concerne ces échéances, est satisfaisante.

Dépenses an compte du capital et dépenses spéciales. Chemin de

fer Transcontinental.

J'en arrive uuiintonaur à un autre sujet sur lequel je désire

appeler l'attention de la Chambre, car il se rapporte au chemin

do fer Transcontinental ou. du moins, à la division de l'I * de

cotte ligne. J'ai cru «ju'il convenait, alors que je parlais des

«'Ugagouicnts du Domini<in et de l'écht'ance prochaine de ses em-

prunts, de faire allusion bri«-veiuent à cette ])artie <lu Transcon-

tinental qui est not. principale entreprise nationale à l'heure

(pi'il est. )>e coût élevé de la section de l'Est de ce chemin de

ter «pii dépasse «lau^ une si grande mesure les calculs de l'ancien
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Gouveruonient, pourrait occii.-inmur— je ^iiis qno ceU s'est fi»'jà

produit dans iiue certaine mesure—(|up]que ai)prclien9ion en
oette ("haml»re et dans le piil.lif. Jus<iu'au .Tl mars lî)ll on
f:vait déj)ea^é en <Ieniers sonnant? jwur cette entreprise la

s(,miue de $iK>,42-2,:>:i:i.U. Pour l'exercice en cours on calcule
que cette dépende représentera environ $'22J>oo,000, do sorte
qu'à la fin de cet oxercic*', le Uoniinion se trouvera à avoir
dépensé environ $ 118,000,000. Si je ne me trompe, nous
devrons dépenser encore au moins $100.000,000 avant que ce
cliemin de fer ne soit terminé. .Tai do ic cru qu'il était à
propo-, au point de vue des tinances du Dominion, de présenter
un état indiquant les dépenses spéciales et celles portées au
compte du capital depuis 1904 jusqu'à ce jour, c'est-à-dire au
coui-s de cette année qui est la premiève oii l'on ait effectué des
«lépenses pour le Transcontinental, en les divisant en dépenses
pour le chemin de fer, d'un eûté. et de l'autre, eu dépenses au
< ompte du capital et des dépenses sf)éciales pour d'antres objets.

J'ai mis en présence raiisrmeutation et la diminution de la

dette de ces mêmes exercices et d'aju-ès cet état on pourra cons-
tater (pie de ltt04 au .']1 mar.s litll, le Canada a dépensé pour
la construction du chemin de fer Xational Transcontinental,
$i>5,422,5;3;j.+4. Portés au compte du capital et des dépenses
spéciales les frais supplémentaires ont représenté $123,362,-
714.")('., soit une dépense totale imputable sur le capital et une
déi)ense spéciale de $218,78.5,248. Je fournis ces données non
I^as en me pla(;ant au point de vue du parti politique auquel
j'appartiens, mais à celtr' de l'intérêt du Dominion, parce que
je ne désire pas (,u'on puisse se méprendre sur le montant
énorme de capital qu'on a déi)ensé {xiiir la eonstrtiction de cette

voie ferrée. J'ai dit qu'au cours de ces exercices, les dépenses
spéciales et d'établissement représentaient $218,785,248. An
cours de cette jiériode l'accroissement de la dette a représenté

$78,435,063.16. Si à ces chiffres, nous ajoutons les résultats

estimatifs des opérations de l'exercice 1!»11-12. nous avons ce
qui suit:

Prévision d^^ dépeuseis suppléiiinitaiic^ piiiir

la construction du Transcontinental au -11

mars 1912 '!lll7,9i'-.>„VH U
Autres d^pens«s imputables sur le capital cl

siJ^ciales I3».8ft.',:u 56

Total etitiinalif des déper..-.s .$L'52,7t>5.il8 00
Total estimatif de raccroissen;eni île la dette

durant la iiériode de 19(M au 31 in.irs 1912.. 77.28.1,063 Ifi

Je tien» à dire à ceux de notre j)avs et à ceux de la Grande-
Bretagne, s'il s'en trouve quelques-uns, qui ee pont sentis

émus du uiontatit énorme de la '.léfipnse estimative de la frtns-
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truction de la «ectioii de lF>t fin Xalional Tr:in-(unlineiitiil et

des obligations encoiinie? de ce chef par notre pavs, je cron

qu il leur fera plaisir et «jne cela mettra fin à leurs appn'hen-

sions. d'u|il»rcndn' «pie tout clevc «praif été et (ine sera le oofit

de cette entreprise, une iïrande partie, en ce <pii concerne le

passé, a été et -era (si l'état de choses se poursuit suivant mes

espérances). Iiipii<iée avec l'excédent du compte du revenu con-

solidé et ne sera pus une charge ]tour le trésor de ce pays.

J'estime <pie nous devrons tous noivs réjouir de jH-uvoir faire

cette dé-clarufion. I/état suivant e-st le sonuuaire des dépenses

imputable- sur le capital et des dépenses spéciales'dont j'ai

]iarlé :

DÉPENSES I.MPITABI,ES rtlK LK CAPITAI, ET DÉPENSES
EXTRAORDINAIKRH.

Annéf.

!

ChMuin» (le fer :

Natiunal
Transcontinental

De chef antre
|

<jue le

National
Trantconti

nental.

Total.

j

Aiigiuenta-

tion ou iliini-

nuiiou
(le lu dette.

' 6 249 40 Ki <•:«,!•&*> M: lti,lî42,214 !« - 73',l,27» 27

'i 778,4;tl 28 '.4,700,964 63 15,4*4,455 91 ,'->,.'J56,448 00

1.841, 2«9 9". 14,195,730 K2i 16,037,000 771 818,11115
''

5,.\37,8C7 50 8,698,109 981 14.23\977 481 - 3,371,117 79

18,910.253 38 17,026.974 70, 3.\9.S7,228 28' 14,288,999 H8

,.^^ 24,892.3.M 23 24, 484.940 <kS 49,377,29191 4,5,969,419 33

1910 19,96S,0(U 31 16,015,962 27 3i,984,026 58 12,338.267 H.

1911..!; '.'.'.
i

23,487,9*> 19 11,599,066 9r> :«.087,052 14 3.773,505 <0

95,422,5;<3 44 123,;«!2,714 .Vli 218.785,248 00 82.545,451 22

1 î

- 4,110,3*8 06

1904
1906
1906
I!t07

1908
li»09

1:M 1-12 (prévision).

I ' 78,4a">,06;i 16

22,r«»,ll00 OO U.ôOO.MJO 01)1 :M,IM)0,<H)(MP0 - 1,150,000 00

117,922,5;i3 44 134,802,714 5(i 252.785.248 ;

77.285,0t«J 16

Statistique du commerce.

Passons maintenant au commerce du Uominiou. Je regrette

d'avoir gardé aussi loiigtemp> la iiarole; la faute en est un peu

à l'honorable déput' d'Halifax (M. Maclean), qui a sotilevé

certaines question- ipii, pour n'être i>a» étrangère- au sujet que

je traite, -ont cependant de celle- (pie j'eusse préféré aborder à

autre séance.

M. M.\( i.K.w (Halifax): ("est au représentant d'Vork-sud

(M. Maclean I ipi'il faut s'en prendre.

M. WiiiTi; ( Leeds) : Mai- mon honorable ami d'Halifax

(}^ï. .Mai'lean) est si sympathique que je ne saurais lui en

vo'.îloir de !!!':!voir interrompii, étant donné surtout nue les ren-
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sei^iifiiifiit» (pio j'ai fi<uiTii.i ont pput-ôtrc iiitôrre>ô la Cliarnhre

et lui ont ppiit-t'tre été ntile;».

Afaintoiiant. parlon- <ln romiiicrcc du Dominion.

A on jiw'^or i)ar la statistique. 1p volnnif do notre ooininerce

contiiMip (le s'aeeroître dans nne proportion remarqnaWe; il

se fliiffre, pour iex dix premiers mois <hi présent exercice, à

$71 1.1 !>'.'. >Ûl'. tandi- (jne les dix inois correspondants de l'exer-

eioe précédent accusaient nn total de .$<>:> 4, 4;>1.07.'>. \ oici nn

état comparatif à l'égard des trois dernières années:

Année.
ToUl de»

impDittttioiiH

m Canada.

1!W.» 3<>!l,756,60f

1910 391,852,092

1911 472,247,540

Total deii

«•x|N»rtationH

<lii Canada.

2<n,.5l2,l5i»

:^ol..^')«,^29

2".i7,i'J6,:«K>

Total <lu

commHrcf.

$

571,20«,7(i7

69:1,311,221

769,44.1,905

Il est assez intéressant d'ol)server q>ie depuis ll>00 notre

f'Miiiiierce a à peu pn"- donidé en volume. Cet éparouissemeat

révMc le fait remarquable (pi'au cours <lc cette période-là nos

exportations ne se sont accrues que d'envimn .">.'> p. 100. tandis

qi:e nos importations se sont accrues de près de 1')" p. 100.

A l'exception des '" animaux et leurs prixlnits ", qui accusent

une diminution attribcable sans doute, du moins dans nne

grande mesure, à ce (pie la demande en est devenue beaucoup

plus considérable dan- le |)a,vs même, tous les principaux pro-

duits s'exportent en phis grande qiuintité. L'état comparatif

qui suit otïre quelque intérêt en ce qu'il indique l'accroissement

(le notre commerce axcc la mère patrie au cours des cinq der-

nières années:

COMMERCE AVEC I,A GRANDE BRKTAGNE-MAKCHANDl.SE.H
SEULEMENT

ExercicH.

j

Importé de la

j

(irande-

iBretaff"* I>our

!
la <xm-

aommation.

I
84,417,314
70,«82,101
95,3»;,427

1()9,9»4,665

9 mois expirt's le 31 d.H:. 1911
'

H6,04fi,132

19tW
1909.

1910
1911

Produits
*'X|iort«'H t-n Total du
(i^nde- (xminierce.

lirei. ^e.

8

134,477,124
i;«,745,123

149,630,488
136,962,9:1

126,733,2.35

228,894 4;W

204,427,224
244,966,915
246,897,636
211,779,367

Maintenant, je ne dirai qu'un mot de rimmisrration.

'SI. I.K.MiKix: Puis-je demander à l'iionorable ministre s'il

;: - donuécb relatives :! notre ooniiiiercp avec les Ftiits-T^nis ?

»•*."
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Je n'ai annin dfsir dp rintorromprc; s'il daiptip ^eiilement le»

faire eonsipiicr mix IVlmts rela me siiftira.

M. Whitk ( l.eeds) : .7'ai ce» données; ley voici:

COMMKRCE AVEC Lfâ >rrAT8 l'NIS-MARCHANDISI-X SKITLEMKNT.

Kxnrciw.

Iin|K>rt« dv
j

RtaU-Unia |ioiir|

la «m- I

Miiiiiimtion. '

HX^Mirlfii Hiiv

KtftUUni».

lilOH

1909
1910
1911
9 iiiiii« expirfii if 31 ri«;. l'Jll

204,f>4K,l*85

170,(X'i<i,lT«

2i7,r.n2.4i:)

274,W4.f5"<
24l,I9tt,0OH

«

it<>,92o,i:tfi

91.022,!W7
Il0.til4,327

112,208,076

«3,495,2:U

Total (lu

cotiinicrt»".

.SOl,5ti9,023

2»il,078,5»15

.•?2«, 110,742
;m7,o.^3,.%34

327,tlX5,742

Immig^tion.

d'allai» aborder le snjet «le riiimiijîration. Vnici (jnelle est

à cet égard la statistifjne des trois dernières années:

Kxfrcice.
Graiidf-

BreUgne rt
Irlande.

Haufl'e-'^ ?•.'"; Total.
Ktat-Unii.. 1

""•

1908 0!)

1909-10
62,901
59.-!K(

123,013

23.\701

34,175 t 59,8.12 140,908
4."i.30(i 103,7'.t8 20S,794
tW,ti20 ; 121.451 311,084

140,001 i 286,081 06«i,78ti

191IH1

Total .

(iiaeiiu d'entre nous se réjonit, j'en !?ui.s sûr, de ce qne le

tlot de l'immigration se dirige ainsi vers notre ])a,vs. Le main-

tien de la prospérité an Canada dépend de l'iiiimigration cons-

tante de gens recomniaudables et de la venne incessante de

capitau.x anglais. . Xons devons donc nons efforcer de tonte

manière, comme nous le faisons à l'henre actnclle, de diriger le

mouvement de l'immigration vers le Canada et de rehausser de

plus en plus le crédit de notre pays sur les diver.'es places de

l'univers, afin que ces deux grandes forces, jointes à l'esprit

d'entreprise, à l'énergie et an caractère distinctif de la nation

canadienne, puissent contribuer an développement du pays et à

la mise en valeur de nos vastes ressources nationales.

Il nous est agréable de constater que ce nombre d'immigrants

comprend 235,000 de nos frères venus de la Grande-Bretagne

et de l'Irlande. Certes, les autres |)ay8 nous fournissent un

grand nombre d'excellents sujets ; ce sont des gens de race

vigoureuse qui feront soucbe au pays, deviendront de bons

citoyens et contribueront au développement du pav?. J'.H! foi

en la puissance a*similatrice d'un pays tel que le Canada, et si
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jr wnsicirTc (jii'il v a lien de trier les iiiuiiijjruiits, !a vernie de
ceux (|iii appartiennent à ces races fortes ne in'in»|)ire aucune
crainte, étant persuadé que leurs enfants» seront de bons citoyens,
de lH>ns Canadiens.

Au cours des trois dernières années. 2^.'..0Sl iiuniijrrants
nous sont venus des Etats-Unis, dont 111. Tut; au cours des dix
premiers nmis du pré-sent exercice. Ceux-iù, à luon avis, sont
les coIon^ par excellence. Ce sont des liouinies intelligents, des
cultivateur- expérimentés avant de l'argent et doués d'énergie
et d'esprit d'entreprise. Ils savent ce qu'ils doivent faire et ne
tanlent pa- à exploiter leurs fermes; excellents cultivateurs, ils

ajr)utetit énornu'ment à la productivité de notre sol.

Je me réjouis de ce que la grande réjuiblique voisine nous
fournisse un aussi grand nombre de colons. Ce sont des gens
qui ont vendu à un prix élevé la* terres qu'ils possédaient
aux Etats-l'nis pour venir en acquérir à meilleur compte
d'autres tout aussi Umnes sinon plus fertiles, et qui contribue-
ront pour leur part à la mise en valeur de nos vastes territoires
de l'Ouest.

Si les teires de l'Ouest ont servi d'appât aux colons, si ce
sont elles qui ont le plus puissamment contriinié à attirer les

immigrants, je suis cependant bien aise de pouvoir annoncer
que ce (Jouvernement se propose de favoriser l'acheminen.ent
de l'inunigration vers les autres provinces. Déjà mon honorable
collègue de l'Intérieur (M. Kogers) est entré en poun)arlers
avec les divers gouvernements provinciaux dans le but de faire
venir do Iwns immigrants susceptibles de répondre aux besoins
de chaque province en particulier. Dand les provinces de l'Est
la culture intensive, l'industrie laitière et l'horticulture frui-
tière offrent un vaste champ d'exploitation. Or, ce qui fait le
plus défaut aux cultivateurs de ces provinces, c'est la main-
d'œuvre expérimentée, car le développement de l'Ouest, on le

sait, a privé l'Est d'une partie considérable de sa population.
Un régime d'immigration bien conçu et destiné à subvenir, dans
toute la mesure pf)ssible. aux besoins pressants des cultivateurs
de l'Est, à leur fournir la main-d'œuvre qui leur manque, cons-
tituera, à leurs yeux, un véritable bienfait qu'ils sauront certai-
nement apprécier à sa valeur.

Pour ce qui est de la longueur des voies ferrées, dea banques
autorisées, des dépôts et de l'escompte, j'ai par devers moi des
données qui témoignent de la prospérité du pays et du progrès
qui s'y est accompli au cours des deux dernières années :
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XOMBKK DK MM.I.KS l»K Vi»IKS KKKKKKS.

I* iMiuibri» ili- null»H <l» »oi"i« ffrr»i- ni «•rvin- If *• J»ii' "H «•ml.

ilii«it-on, dp ;U.MW. ou rnviroii l» iloiibli- ilf <••• «jii'il *tiiit rn IHh». wut un»
.ii.Kmi-iitHtiiiu >i<' MB niillM Hur raiiiii'.- |<r^r«Wlriil<>. I.tt «tHliNtifiiip du nu-

iiixter» dm Chpminii de Ui iiidiiiiii- iIp plu» nn'll \ «vmiI prt". de 1.800

iiiillrN il» ïiii«Mi irrré*» *n «prvic»- If »0 juin. ni»i« 0*1 ifllenifiil i«n«ul*rfn.

(«iniuii- tétant «•noire en rtin«.triirtiiin. lin mUre, le luiuiaierv dit iiu'on

l*iit iiU|i|«.i«er à biin droit qu'un in«it fuit cm i|uViii élml <i fnire li » *tudis

r'iéliiiiiluiiii-. et le traié de 'ijm nulle», 'e M de juin lUtiiitr.

IViiil.inl r.xeriim «lux !«• *» île juin Ifll. la iiuantiié di« inaiilianili'.ef.

1 iHii»|i<irl(V>. par clieniin de fei u bi'< usé une iiiigineiitnlii'ii ili 7:2 |i. ItNi, >n
Miluiiie, ciiniiHiraliveinent ii l'exercice piétédriit.

STATISTigi'K l)^:s ban^iks.

• oiiiiiie preuve de» prn|{rèi> reiniir(|il«b1e« du pai» d'une période déceii-

niile a !'aulre, le« chiflreK nuivunt» ajanl trait aux biiimm* «ulorlsé »

piiurrotil int^reiwer la Chambre et le imblii-.

IW-Iiôtn du public dan» le» buii(|iieN aiiluri»ées

UMjuinlWtl ii N:t,«)«.i:»

•• 1H91 lli.eïUlti
" i!Ni| 31.1.775, J'.'fl

191|]. .[
!«74.67'i,tO»

l.e 31 janvier 1912 »1.1.7M.i;i6

l'rêt» de» baniju»» aiitoriiiév» du ('iiiihI.i

l*:«)iuin IttSl $i;i4,113..V)2

•• m\ J02.69.'.4hl

•• \m 31H.24U..MS

mi 7t<«,743..70

le .)! janvier 19'J s.M,(e7,M,'i

• dpitul ver»é tlei- bani(Ue» auturiMV»
l..-3«iiiin 1881 * .i9..'IM.9H7

•• 1S91 B0,74'.'.:)H5

••
!9<ll t;7,09\71H

1911 101,0tl5,30ti

Anoan càangement de tarif.

.l'alMinlf inaintciiant la (iiicî'tidu du tarif. Il n'y a |>a? de

iiitiilitifatiuiH (In tarif à cette ï^e^simi, vu l'iiK-ititution iriine

('(.iiiiiii^.-'ioii <lf Tarif dont les attributions sortmt de rooueillir

et de »<>niiiettre un Uniivenieiiient de.-» fait- et tie? donnée* rjni

lieriiu'ttront d't'tablir les droits de douane avec une jtln-^

p-ande <MPiuiais-ance de eanso (lu'autrefois.

Niins avons reçu, cela va sans dire, jihisieurs deniaiules de

modifications, et il y aurait sans doute heanconji à dire en

faveur de la diminution ou de l'anfïnientation des droits sur

(crtains artitde.s et )irodiiits. mai-», à notre avis, cela ne pre<-e

jia- as-ez pour qu'on ne ]iui-se pas attendre, sans causer de ton

jii-ave. le résultat des déliliérations de la commission. I/inop-

]>ortiinité de modifier le tarif ,"1 la lèpre aux époques de grande

pmspérité doit sauter an.x yeux «le tous.

M. ^Macdo.nai.h: Ai-je compris «pie l'honorable ministre

n'entend pas présenter un projet de résolution jiour accorder

des primes à la fabricatiiui du for et de l'acier^

M. WiuTK. ( T.eeds) : ^lon lionorable ami a bien con Is.

.le n'ai pas l'intention de ])réseiiter nu projet de it>oiiiii(,ii .on-

ceniant le tarif ou les jiriraes.



Réciprocité.

l'n mut ilii priijct di- n'cipr! it»'. l/ôv/'iieuH»!!! ('«•oiiomiqiie

ft |Hiliii(|iic t|iii u ciiracit'ri*»* rmiiK'f "liTiiirre a été le rrjet [>ar

l< |i*'U|i|c i-ttiiii>lii'ii ilr lu oiiivriitiiiii iliiiiaiiirTe i|iu> l'uiicifii

piiiivcrnciiifiii avilit cniicliic avcr les Ktiti-rni-. ('< -njct a ('tv

(lisfMité !*i 11 tond ikhi «fulciiifiit au Caiiuilu. mais ru (Jraride-

liretajfiu' cl aux Ktats-FiU!», (juc ji- me Ixiriierai à dir»- ipu! ."cfte

idiiveiitii'ii a t'té rc|MiiHî8<V tant |iimr dfs nmtifs (•(•onoiniqueu

(pip |M(ur d«'s rainons ;tatrioli<|ni'!-.

Dans une ire dVxtrcinc ])ron|K'rili' il r/'|nifrn.iit natiiirllp-

nuiit à nos conrifoycns! de tpnffT un (•i«ai dont If* protcndus

avantagi'M l'taieiit, ponr dirr le nioin.. prol)l('inati<|ue!<. Les

'•nornifg propivs dti Canada, ttrâcc à la |)rotection a<'<'ordée an

cultiTatt'ur <'oinnic à l'inilustricl, ont tait coniprfndrp à la popu-

lation Us avantager* du niarclu' donicntiipio et du coniniorce

intprprovincial établi, à grand renfort d'énergie et de capitaux

sur une lia*»' reiulnc néee^^air»' p:ir les ciiilitions éeouoiniqties

ilans le»(pu'lles !•• !>«>> n'est développé pf'Uilunt tant d'année» de

croissance et de propres.

Il était évident qu'elle craignait aussi la perte de son indé-

pendance douanière. I,e rejet de !a convention n'est pas un

indice d'hostilité de sa part enver» la grande république voisine.

Au contraire, je crois (pi'à l'avf-nir coninie dans le passé les

ra])ports entre le- detix [-nv* «eronî ries pl;ir •; •'eaux connue il

doit en exister entre voi-ins.

Conclnsion.

le le répète, ton? s(> réjouiront de voir (pie nous continuons

d'avoir eu partage la pros]K*rité inatérieile dont nous avons joui

dans une .-i large mesure.

ilalgré le- vici-situdes éprouvée- par les récoltes de blé de

l'Ouest et la chaleur inu-itéc ipii n'e-t fait sentir l'été dernier

ilans la province d'Ontario, la moi-son au Canatla a été abon-

dante «'t, grâce au prix élevé de pre-<]ue tous se- produits, la

irrande induntrie fondamentale, l'agriculture, se maintient dans

un état tlorissaut. Presque tontes h- branches du commerce

intérieur et extérieur accu-ent de- jirogrès. Le rendement de

nos mines est merveilleux. Xos jiêcheries côtières, uotammp"t

celles de l'Atlauticpie, ont livré de lionnes prises qui se sont

vendues à des prix élevés. Xos fabricants sont jirospères et de

nouveaux établi--<iiients indii.-triels .-urgissent dans toute l'éten-

due du Canada. La construction des voies ferrées, surtout dans

l'Ouest, va du irênîe.tï-aiiï é< j)rf.prtte'Î€'^'. voles ii la colonisation

des réirions em^oi'e' ' nib'àbît'ée's "et S l'-'alveMure de nouveaux
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débouchés pour notre conmierec. L'aiigiiietitation des dépôts,

des l'oinpciii^atiùiià et de la circulation Ju papier-mounaie de nc3

bancpies, la (piautité d'éditici^s privés ou publics qu'érigent les

uiunicipalités et les maison^ de comniercc. l'agrandisseuient de
l'outillage industriel et (U-:^ habitat ion- dans presque tous les

coins du pav-^, fout ténioi^ne qu'à l'heure qu'il est il règne une
grande prospérité dans tout le Canada.

Notre ])a,vs est encore la terre promise aux yeux de ceux qui

se chercheut un foyer. L'an dernier, nous en avons eu la preuve,

le nombre <le-i iuiuiigrants v<'nus d'Europe et des î^tats-Unis, a

itteint, eu ninveuue, un millier par jour, et ils ont mis à contri-

bution leurs fonds, leur intelligence et leur courage pour coopé-

rer an grand leuvre du développement des ressources du Canada
et de l'édification de leur natioualité canadienne. On a autre-

foij fait beauci>u|) <le commentaires que j'ap|)rouve sur le choix

des imniigrants en vue de i>réserver la qualité et le caractéio

de nos futurs concitoyen». Nfalgré le flot de 1" immigrât ion, la

situation ouvrière est Ixuiue et l'indigence, sauf dans les cas

d'infirmité et d'infortune. { t presque inconnue.

Dans les circontances favorables que j'ai décrites et vu qu'il

est très probable qu'elles se maintiendront, un brillant avenir

semble être réservé au Canada. Joinssant de la paix, de l'abon-

dance et de la prospérité, ses habitants courageux, loyaux et

patriotes s'attendent f\,ec confiance à un sort meil'eur encore.





E^^


